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C’est pour moi un très grand plaisir que de prendre la parole devant vous à l’occasion de l’inauguration de cette deuxième session extraordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

C’est d’autant plus un honneur que nous avons le privilège d’avoir parmi nous la présence du Président de la Bulgarie, S. Exc. Monsieur Gueorgui Părvanov. Je crois que c’est la première fois que nous avons un chef d’État qui non seulement nous honore de son patronage, mais nous honore surtout de sa présence pour ouvrir les travaux d’un Comité intergouvernemental, et c’est pour nous tous un très grand privilège. Un très grand privilège également que d’avoir autant de personnalités éminentes, Monsieur Stefan Danaïlov, Ministre de la Culture de Bulgarie, Monsieur Nicola Sabotinov, Vice-président de l’Académie bulgare des sciences, Monsieur Todor Tchurov, Vice-ministre des Affaires étrangères et Président de la Commission nationale bulgare pour l’UNESCO, et bien sûr quelqu'un que vous connaissez tous, Mme Bokova, qui est notre Ambassadeur auprès de l'UNESCO. Merci à tous de nous honorer de votre présence et d'avoir travaillé de manière aussi efficace à l'organisation de cette réunion ici en Bulgarie. C'est l'occasion pour moi de rappeler que c'est en Bulgarie que la dernière session hors-Siège de la Conférence générale de l’UNESCO s'était tenue, il y a de cela un certain temps, puisque c'était en 1985. 

J’ai aussi, ici, à cette tribune, deux personnes dont je souhaiterais tout particulièrement souligner l'attachement qu'ils ont toujours porté à cette Convention : il s'agit d'une part du Président du Conseil exécutif de l’UNESCO, S. Exc. Monsieur Yaï, qui, avant même d’être élu à cette position prestigieuse, a toujours manifesté l'intérêt et le soutien particulier qu'il porte à cette Convention et aux travaux de son Comité, notamment en tant que linguiste éminent. Et puis, bien sûr, S. Exc. Monsieur Bedjaoui, qui est, on le sait, l'ancien Ministre des Affaires étrangères de l’Algérie, mais surtout le Président de la première Assemblée générale des États parties à la Convention. Et ce n'est un secret pour personne que sans son dévouement et sa patience, peut-être que cette Convention n'aurait pas vu le jour ou ne l'aurait pas vu aussi vite. Pour mémoire, je souhaiterais aussi rappeler que l’Algérie a été l’hôte de la toute première session du Comité, dont les travaux se sont poursuivis avec le succès que nous connaissons, d'une part en Chine, puis au Japon. 

Et puis mes remerciements vont à tous les membres du Comité – 23 sur 24 sont ici –, à tous les représentants des États parties, des États non parties ainsi qu’aux ONG et instituts qui s'intéressent aux objectifs de la Convention. Il y a, je crois, 300 personnalités qui se sont inscrites pour participer et pour suivre nos travaux. C'est une grande première et ça montre tout l'intérêt que suscite cette Convention qui a seulement deux ans d'existence. 

Il y a dans la salle aussi le Vice-premier ministre du Gabon et je suis sûre que nous pourrons être guidés par quelques-unes de ses sages paroles à la fin de notre cérémonie d'ouverture.

Ce n’est pas par hasard que nous sommes réunis aujourd’hui à Sofia. Comme vient de le dire le Directeur général de l’UNESCO, Monsieur Koïchiro Matsuura, dans son message, la Bulgarie - son Gouvernement mais aussi toute sa population – porte depuis longtemps le plus grand intérêt au patrimoine culturel immatériel de sa société. La Bulgarie veille à la viabilité de ce patrimoine non seulement en lui reconnaissant sa valeur d’enracinement identitaire, mais aussi en encourageant sa capacité d’ouverture aux autres et de transmission, notamment aux nouvelles générations. La Bulgarie moderne a fait siennes les traditions de son passé tout en les conjuguant au présent, convaincue que l’attention portée à toute la diversité des expressions et pratiques vivantes sur son territoire est le ciment de la cohésion sociale. La musique, les chants et danses traditionnels, les rituels, l’architecture traditionnelle, la cuisine avec toutes ses déclinaisons locales sont toujours pratiqués et appréciés, au dedans comme en dehors des frontières.  

Il n’est donc que justice que cette deuxième session extraordinaire du Comité, dont les enjeux sont si importants, se tienne en terre bulgare.  Et c’est la quatrième fois que ce Comité se réunit en l’espace d’à peine 15 mois, dans l’optique de mettre sur pied des directives qui seront soumises à l'Assemblée générale des États parties et qui sont destinées à guider la mise en œuvre de la Convention. Votre mandat, durant cette session extraordinaire, est de parachever cet exercice, afin qu’un ensemble cohérent puisse être approuvé par l’Assemblée générale des États parties à sa deuxième session en juin prochain. Alors, et alors seulement, la Convention pourra entrer dans sa phase opérationnelle. 

Excellences, Mesdames et Messieurs,

Depuis la dernière session du Comité, qui s’est tenue au Japon, la Convention a été ratifiée par neuf pays supplémentaires. À ce jour, 86 pays en sont États parties et deux le seront très prochainement. Par leur ratification, ces pays ont pris l’engagement d’initier des projets et de mettre en œuvre des politiques et législations destinées à assurer la pérennité du patrimoine immatériel. Ce n’est pas là tâche facile. Mais vous avez relevé le défi de traduire cet instrument juridique dans la réalité et de lui donner ainsi l’efficacité qu’il mérite et qui en est attendue. 

Votre ordre du jour est, pour le moins, ambitieux. Vous devrez, tout d’abord, élire votre Président et votre Bureau, comme l’exige le Règlement intérieur d’une session extraordinaire. Après l’adoption de votre ordre du jour et le compte rendu de la deuxième session du Comité à Tokyo et après l’admission des observateurs, vous débattrez des modalités de participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, des experts et centres d’expertise et des instituts de recherche, à la mise en œuvre de la Convention.

Vos travaux porteront ensuite sur les directives opérationnelles concernant l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative et sur l’accréditation d’organisations non-gouvernementales ainsi que sur les dispositions transitoires pour leur implication dans les examens demandés par le Comité. Ces procédures devront encore être entérinées par l’Assemblée générale en juin prochain.

Je rappelle également que vous avez demandé, à deux reprises au cours de l’année 2007, aux États parties de soumettre des noms d’ONG locales, nationales, régionales et internationales actives dans les domaines couverts par la Convention, qui pourraient participer en tant qu’observateurs à votre prochaine session. Simultanément, vous avez sollicité le Secrétariat pour qu’il établisse, en coopération avec les dits États parties, une liste provisoire complémentaire d’ONG et d’organisations à but non lucratif actives dans le domaine du patrimoine immatériel. Au début du mois de janvier 2008, le Secrétariat a reçu au total 241 noms d’organisations mais selon une distribution géographique qui laisse fort à désirer. Je reviendrai plus en détail sur ce sujet lors du débat de ce point.

Vous serez ensuite amenés à examiner les différents points portant sur l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine immatériel et les moyens de les augmenter. 

Comme vous le savez, la Convention réaffirme, à l’envie, la nécessité de sensibiliser chacun, et notamment les jeunes générations, à l’importance du patrimoine culturel vivant et à sa sauvegarde. De manière à renforcer la visibilité des messages en faveur de la promotion de ce patrimoine, le document sur les directives opérationnelles propose la création d’un emblème. Un concours a donc été lancé à cette fin. D’ores et déjà, près de 1000 projets nous sont parvenus du monde entier. Des propositions relatives à l’utilisation de cet emblème sont présentées à votre attention.

Enfin, vous terminerez vos travaux par l’examen du rapport de vos activités depuis l’entrée en vigueur de la Convention. Celui-ci sera porté à la connaissance de l’Assemblée générale, puis à la Conférence générale de l’UNESCO.

Excellences, Mesdames, Messieurs,

De nouveau, durant ces cinq jours, il vous est beaucoup demandé. Faire vivre la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est difficile mission. L’Assemblée générale avait demandé à votre Comité d’élaborer les « directives opérationnelles » qui permettent à la Convention d’entrer pleinement dans la réalité dès après sa session de juin 2008. Je ne doute pas que cette session-ci du Comité sera - de nouveau - à la hauteur des attentes placées en elle, de sorte que la prochaine Assemblée générale puisse dire à propos de votre Comité, « mission accomplie ». 

Je vous remercie.
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